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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral
portant réquisition d’une société d’hélicoptères pour exécution d’opération d’héliportage de

cadavres d’animaux

Le préfet de la Savoie
Chevalier l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU  le  règlement  (CE)  N°1069/2009  du  parlement  européen  et  du  conseil  du  21  octobre  2009
établissant  des  règles  sanitaires  applicables  aux  sous-produits  animaux  et  produits  dérivés  non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement relatif
aux sous-produits animaux) ;

VU  le  règlement  (UE)  N°  142/2011  de  la  commission  du  25  février  2011  portant  application  du
règlement (CE) n°1069/2009 du parlement européen et du conseil établissant les règles applicables
aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et portant
application de la directive 97/78/CE du conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles
exemptés des contrôles vétérinaires effectués aux frontières en vertu de cette directive ;

VU le code de la défense et notamment les articles L.2213-1, L.2213-3, L.2213-4, L.2233-1, L.2234-6
et L.2234-11 à L.2234-25 ;

VU le code rural et de la pêche maritime  et notamment ses articles L.226-1 à L.226-10, R.226-1 à
R.226-15 relatifs à l’équarrissage et l’article L.228-5 fixant les dispositions pénales ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2215-1, 3° relatif aux pouvoirs
du représentant de l’État dans le département et L.2215-1, 4° ;

VU le code pénal et notamment l’article R.642-1 ;

VU le  décret  du 8 décembre 2011 établissant  les règles  sanitaires applicables aux sous-produits
animaux et produits dérivés en application du règlement CE n° 1069/2009 et du règlement UE n°
142/2011 ;

VU le décret n° 2005-1220 du 28 septembre 2005 modifié pris pour l’application de l’article L.226-1 du
code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret n° 2006-877 du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-1 du code rural et
de la pêche maritime et confiant une partie de la gestion du service public de l’équarrissage à l’Office
de l’Élevage ;

VU le décret n° 2006-878 du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-8 du code rural et
de la pêche maritime ;
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VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et  à l'action des services de L’État  dans les régions et
départements ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François RAVIER ;

VU l’arrêté ministériel du 13 juillet 2006 pris pour l’application de l’article L.226-9 du code rural et de la
pêche maritime ;

VU l’instruction générale du 13 novembre 1981 relative au règlement des indemnités de réquisition de
biens et services ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  23  août  2022 portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry  POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral du  24 avril 2023 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

Considérant l’urgence à collecter les cadavres d’animaux dans les délais prescrits à l’article L.226-6
du code rural et de la pêche maritime afin d’éviter tous risques sanitaires et environnementaux ;

Considérant que les cadavres d’animaux ne peuvent être collectés que par des équarrisseurs ;

Considérant l’impossibilité  du  prestataire  avec  lequel  FranceAgriMer  a  passé  un  marché  public
notamment à cette fin de collecter les cadavres d’animaux, et la nécessité, au titre de l’intérêt général,
pour des motifs de santé et de salubrité publique, d’assurer la collecte des cadavres d’animaux y
compris dans des circonstances exceptionnelles ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi,  du travail,  des solidarités et  de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1     :   La société  BLUGEON Hélicoptères – 74110 MORZINE est requise  le 16 mai 2023 pour
l’exécution des opérations d’héliportage d’un cadavre de bovin (n° de travail 3065) appartenant à M.
QUEY Sylvain  N°EDE73054130  EARL « Les  Planiers »,  en  vue  de  déposer  celui-ci  sur  un  lieu
accessible  au  véhicule  de  la  société  d’équarrissage  PROVALT SAVOIE assurant  la  collecte.  Ce
cadavre se situe dans le cours d'eau l'Arbonne à BOURG SAINT MAURICE et présente un risque de
pollution nécessitant son enlèvement (Coordonnées GPS,45.61938 / 6.74357). 

Article 2     :   Sur la base des devis présentés, la prestation de l’entreprise  BLUGEON Hélicoptères –
74110 MORZINE sera facturée au prix de 240,00 euros TTC à l’établissement national des produits
de  l’agriculture  et  de  la  mer  (FranceAgriMer),  12  rue  Henri  Rol-Tanguy,  TSA  20002,  93100
MONTREUIL, sous couvert du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie, 321 Chemin des Moulins,  BP 91113, 73011 CHAMBERY
Cedex, chargé de l’attestation du service fait.

L’entreprise  BLUGEON  Hélicoptères  –  74110  MORZINE transmettra  sa  facture  dématérialisée  à
FranceAgriMer (SIRET n° 130 006 364 00017) via le site https://chorus-pro.gouv.fr.
Outre les mentions légales, la facture devra comporter les mentions suivantes :

Code service : 41002 – SPE
Numéro d’engagement juridique : EJ 2023-0002986
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Article 3 : L’inexécution du présent arrêté sera poursuivie conformément aux dispositions de l’article
R.642-1 du code pénal sur constats des maires effectués dans le cadre de leurs pouvoirs d’officiers de
police judiciaire.

Article  4     :  Toute  contestation  éventuelle  du  présent  arrêté  est  à  présenter  auprès  du  tribunal
administratif de Grenoble dans un délai de deux mois.  Ce recours peut être effectué par la voie de
l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article  5     :   Mme  la  Secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Savoie,  M.  le  directeur  de
FranceAgriMer, M. le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Savoie, M. le Maire de BOURG SAINT MAURICE sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de l’Etat en Savoie.

CHAMBERY  le 16 mai 2023 

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation
Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2023-0437 en date du 16 mai 2023

portant autorisation à M. Cyril FERREIRA

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L.427-6 et R427-4 ;

Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  et  notamment  ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté  du  23 avril 2007  modifié  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19 février 2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction  des  dérogations  définies  au 4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement  portant  sur  les  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les
préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Direction Départementale des Territoires (DDT)
1 rue des Cévennes - BP1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant  les  lieutenants  de
louveterie de Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

Vu la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de  prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du 15 mai 2023 par laquelle M. Cyril FERREIRA domicilié à
MODANE (73500), 4 rue de l’église, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs
de défense simple en vue de la protection de son troupeau  caprin contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que  M.  Cyril  FERREIRA déclare,  pour  la  saison  2023  dans  sa  demande
d’autorisation de réalisation de tirs de défense, mettre en œuvre les mesures de
protection suivantes :

- visite quotidienne ;

- gardiennage ;

- regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- pâturage en parc électrifié le jour ;

- 2 chiens de protection

Considérant que M. Cyril FERREIRA  a déposé en date du 30 avril 2023 auprès de la DDT de
la Savoie, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures
de protection de son troupeau dans le cadre de la mesure 70.26 du Plan de
Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de  M. Cyril
FERREIRA par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre
solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
(Canis lupus) dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année,
fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  23 octobre 2020,  mentionné  à  l’article 1  dudit
arrêté, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

Arrête
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Article 1.

M. Cyril FERREIRA  est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la
défense de son troupeau contre la prédation du loup, selon les  modalités  prévues par le
présent arrêté et par l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article 2.

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et à
l’exposition du troupeau à la prédation.

Article 3.

Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-  le  bénéficiaire  de  l’autorisation,  sous  réserve  qu’il  soit  titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : MM. ALBRIET Thomas, DOL Johnny, DESSERICH Nicolas, ORCELET Florian ; 

-  les  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et
aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant
les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de  la  Savoie.  Ces  chasseurs  doivent  être  en  possession,  au  moment  du  tir,  de  la  carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres.

Article 4.

La  réalisation  des  tirs  de  défense  simple  doit  vérifier  l’ensemble  des  conditions  de  lieu
suivantes :

- sur la commune de SAINT ANDRE ;

- à proximité du troupeau de M. Cyril FERREIRA  ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de SAINT
ANDRE.

Les  tirs  de  défense  ne  peuvent  être  réalisés  qu’en  dehors  de  la  zone  « cœur »  du  Parc
national de la Vanoise et des Réserves naturelles nationales.

Article 5.

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6.

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article
R.311-2  du  code  de  la  sécurité  intérieure,  dont  les  carabines  à  canon  rayé  munies  d’une
lunette de visée optique.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense simple notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de
loups, ainsi que la sécurité des participants, peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels
que les hurlements provoqués ;

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, telles que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir est interdit.

Article 7.

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d’un registre précisant :

- les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

- la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

- les heures de début et de fin de l’opération ;

- le nombre de loups observés ;

- le nombre de tirs effectués ;

- l’estimation de la distance de tir ;

- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;

- la description du comportement du loup s’il a pu être observé : fuite, saut, etc.
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Ce  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  agents  chargés  des  missions  de  police.  Les
informations qu’il  contient sont adressées au préfet,  au plus tard le 31 janvier de chaque
année.

Article 8.

M. Cyril FERREIRA informe le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71 de tout tir en
direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont
l’auteur  estime  qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,  l’OFB  évalue  la  nécessité  de  conduire  des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. Cyril FERREIRA  informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et de le service départemental de l’OFB au 04 79 36 29 71
qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Cyril FERREIRA informe sans
délai  la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental  de l’OFB au 04 79 36 29 71 qui
prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Article 9.

La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son effet  si  le  plafond  défini  à  l’article 1er de
l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à  la  publication  de  l’arrêté  prévu  au  III  de  l’article 1  de  l’arrêté  ministériel  du
23 octobre 2020 fixant le nombre maximum spécimens de loups dont la destruction pourra
être autorisée chaque année ;

-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application
du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 10.

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 11.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 mars 2028.

Article 12.

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article 13.

Cet arrêté est susceptible,  dans les deux mois à compter de sa notification,  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.
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Article 14.

La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Savoie,  le  directeur  départemental  des
territoires  de  la  Savoie,  le  chef  du  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la
Biodiversité de la Savoie, le Commandant du groupement de gendarmerie départementale
de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de SAINT ANDRE.

Le Préfet,
Signé

François RAVIER
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/267   portant agrément  de Madame Dédora
CHRISTOPHE– SARL AXIM’AUTO ECOLE DE CONDUITE à AIME LA PLAGNE

(n° SIRET  792 338 857 00024)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande et son dossier annexé présentés par  Madame Dédora CHRISTOPHE en vue d’être
autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière pour les catégories A/A1/A2/AM Cyclo, B/B1/AM QUADRI/B96/BE ;

Considérant que la demande portant sur l’autorisation d’exploiter un établissement d’enseignement à
titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, répond aux dispositions
réglementaires  pour  l’obtention  d’un  agrément  pour  les  catégories  A/A1/A2/AM  Cyclo-B/B1/AM
Quadri/B96/BE ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er –  Madame Dédora CHRISTOPHE est autorisée à exploiter, sous le n° E 13 073 0001 0
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité  routière,  dénommé  « AXIM’AUTO  ECOLE  DE CONDUITE» et  situé  540  avenue  de  la
Tarentaise à 73210  AIME LA PLAGNE, pour les catégories suivantes :

A/A1/A2/AM Cyclo-B/B1/AM Quadri/B96/BE

Article 2 – Cet agrément portant sur les catégories A/A2/A1/AM Cyclo-B/B1/AM Quadri/B96/BE est
délivré pour une durée de cinq ans à compter de sa notification.
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Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 3 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant,  une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

Article 4 –   Pour toute transformation du local  d’activité,  tout  abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 5 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 6 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 7 –  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article 8 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) dans le délai de deux mois
à compter de sa notification à Madame Dédora CHRISTOPHE et de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Savoie  ou  par  voie  dématérialisée,  par  l’application
« Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 10 - La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame Dédora CHRISTOPHE.

Chambéry, le 22 mai 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/269 portant dérogation aux règles de survol
d'agglomérations ou de rassemblement de personnes ou d'animaux à basse hauteur

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

VU le code de l'aviation civile,

VU l'arrêté  du  10  octobre  1957  relatif  au  survol  des  agglomérations  et  des  rassemblements  de
personnes ou d'animaux,

VU l'arrêté du 17 novembre 1958 portant réglementation de la circulation aérienne des hélicoptères,

VU  l'annexe  au  règlement  d'exécution  (UE)  n°  923/2012  modifié  établissant  les  règles  de  l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de la navigation
aérienne (SERA) et notamment le paragraphe 5005 f) 1),

VU l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE) n°
923/2012 modifié et notamment son paragraphe FRA.3105,

VU l’arrêté préfectoral du 24 juin 1986 relatif à la délivrance des dérogations aux règles de survol
applicable sur le territoire du département de la Savoie,

VU la demande présentée par la société BLUGEON HELICOPTERES en date du 24 avril 2023,

VU l'avis favorable de la directrice de l'aviation civile centre-est,

VU l'avis favorable du directeur zonal de la police aux frontières sud-est, 

SUR la proposition de la secrétaire générale de la Savoie,
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A R R E T E

Article 1er - La Société BLUGEON HELICOPTERES, 1531 route des Nants – 74110 MORZINE est
autorisée à survoler, en dérogation aux dispositions des articles 1 et 3 de l'arrêté du 10 octobre 1957
susvisé,  dans les conditions fixées par  l'arrêté préfectoral  du 24 juin 1986,  le  département  de la
Savoie,  sur la commune d’Ugine, en vue d'effectuer des opérations d’héliportage de matériel et
matériaux de jour :

à compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au 31 mai 2023.

Les survols du Parc National  de la Vanoise et  des réserves naturelles sont  soumis à des
dispositions spécifiques, distinctes du présent arrêté.

Article 2 - Opérations

L’exploitant  doit  procéder  aux  opérations  précitées  conformément  à  l’ensemble  des  exigences
techniques et  opérationnelles applicables du règlement  (UE)  n°  965/2012 modifié  déterminant  les
exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations aériennes.

Article 3 - Régime de vol et conditions météorologiques

Les opérations seront conduites de jour selon les règles de mise en œuvre du point FRA.5001 de 
l’arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

Article 4 - Hauteur de vol et distances

Sur la zone de travail, la hauteur de vol est adaptée au travail.

Cette réduction de hauteurs n’est pas valable pour :
 Le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation 

portant une marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;
 Le survol d’établissements pénitentiaires.

La distance minimale par rapport aux habitations est adaptée au travail.

Article 5 - Pilotes 

 Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement  AIRCREW 
avec un certificat médical de classe 1.

 Ils doivent être formés aux procédures de l’exploitant.

Article 6 - Navigabilité 

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ;

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été
approuvées  par  l’Agence  Européenne  pour  la  Sécurité  Aérienne  (AESA)  ou  par  l’Etat
d’immatriculation de l’appareil ;

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être 
inscrites dans le manuel de vol.

Article 7 - Conditions opérationnelles 
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La hauteur minimale de travail et les conditions opérationnelles sont en accord avec l’autorisation 
«haut risque» de l’exploitant référencée FR.SPO.0118.

Le pilote doit avoir identifié les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.

L’exploitant doit avoir mis en place une étude de sécurité et des procédures permettant d’assurer 
qu’en cas de panne moteur ou d’urgence, les performances de l’aéronef et les conditions 
météorologiques du jour permettent :

• de continuer le vol en maintenant des performances ascensionnelles tout en s’assurant de 
passer tous les obstacles et d’atterrir en dehors de l’agglomération, ou ;

• d’atterrir sur une des aires de recueils proposées sans mise en danger des personnes et des 
biens à la surface et de réduire au minimum, dans la mesure du possible, les conséquences 
d’une panne moteur pour les personnes à bord de l’aéronef.

Lorsque les performances de l’aéronef nécessitent la désignation d’aires de recueil :

• L’exploitant s’assure préalablement à la mission qu’elles ne sont pas accessibles au public. 
Dans le cas contraire, la mission doit être annulée.

• L’exploitant s’assure de l’accessibilité des aires de recueil.

Pour rejoindre le lieu des opérations, l’hélicoptère sans charge doit respecter les règles de l’air.

Toute la zone survolée par l’hélicoptère, lorsque la charge est accrochée à l’aéronef, doit répondre
aux caractéristiques d’une aire de recueil (vide de toute personne et de tout bien).

L’exploitant doit avoir une idée précise de la masse de la charge. Dans le cas contraire, il doit mettre
en place des mesures d’atténuation du risque. De plus l’exploitant doit s’assurer de la résistance des
élingues en fonction de la charge à soulever et à transporter.

L’exploitant  prend  en  compte  de  manière  effective  l’environnement  de  la  zone  de  travail  avec
reconnaissance préalable du site et des aires de recueil le cas échéant.

L’exploitant  devrait  prévoir  une  configuration  qui  permet  de  minimiser  les  incursions  dans  le
diagramme hauteur/vitesse en prenant en compte des conditions météorologiques probables pour le
jour de l’opération.

Article 8 - Divers

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit  évité le
survol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est
notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations
effectuées  et  ceci  doit  être  clairement  défini  dans  le  manuel  d’activité  particulière  ou  le  manuel
d’exploitation (Task Specialist).
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L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront,
dans certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

Les personnes désirant faire un usage aérien des appareils photographiques, cinématographiques,
de détection et d'enregistrement des données de toute nature sont tenus de se conformer à l'article
L.6224-1 du code des transports et  aux articles R.  133-6 et  suivants du code de l'aviation civile.
L'exploitant s'assure préalablement de la compatibilité de sa mission avec les dispositions de l'arrêté
fixant la liste des zones interdites à la captation et au traitement des données recueillies depuis un
aéronef,  arrêté qui est consultable en ligne. Dans le cadre d’une opération au-dessus d’une zone
interdite à la captation et au traitement des données recueillies depuis un aéronef, l’exploitant doit se
conformer aux prescriptions de l’arrêté du 29 décembre 2022 portant application des articles R. 133-6
et suivants du code de l'aviation civile et relatif au régime encadrant la captation et le traitement des
données recueillies depuis un aéronef dans certaines zones, arrêté qui est consultable en ligne.

Toute  modification  concernant  les  pilotes  ou  les  aéronefs  susvisés  doit  faire  l’objet  d’un  accord
préalable de la  préfecture concernée ainsi  que de la  Direction de la  Sécurité  de l’Aviation Civile
Centre-Est (ag.dsac-ce@aviation-civile.gouv.fr ).

Conformément au règlement européen n° 376/2014 concernant les comptes rendus, l’analyse et le
suivi d’événements dans l’aviation civile, l’opérateur devra notifier auprès de la DSAC territorialement
compétente tout incident/accident survenu au cours de l’exploitation. Pour ce faire il convient d’utiliser
le  document  disponible  sur  le  site  du  ministère  à  l’adresse  suivante  :
https://www.ecologie.gouv.fr/notifier-incident.

Article 9 - Avant chaque vol ou groupes de vols, l'exploitant ou un pilote devra impérativement aviser
la Direction Zonale de la PAF Sud-Est,  Brigade Aéronautique,  au 04.72.84.96.16,  en portant à sa
connaissance tous les éléments du vol  prévu concernant  le pilote,  la  machine et  la  mission (les
messages pourront être soit téléphonés, soit faxés ou laissés sur répondeur, soit transmis par courrier
électronique dcpaf-bpa-lyon@interieur.gouv.fr).
 
Article 10 -  Le non respect de l'ensemble de ces obligations est susceptible d’entraîner la
suspension de l’autorisation, sans préjudice des éventuelles conséquences pénales.

Article  11 -  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX)  ou par voie
dématérialisée, par l'application "Telerecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de
deux mois à compter de sa notification.

Article 12 - La secrétaire générale de la préfecture, la  directrice de l'aviation civile centre-est, le
directeur zonal de la police aux frontières sud-est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à la société BLUGEON HELICOPTERES et à
la gendarmerie des transports aériens.

Chambéry, le 23 mai 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice,
Signé : Nathalie TOCHON.
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/270 portant création et mise en service d' hélisurfaces
temporaires en agglomération sur la commune d’Ugine

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de l’aviation civile,

Vu l’arrêté  ministériel  du  10  octobre  1957  relatif  aux  survols  des  agglomérations  et  des
rassemblements de personnes ou d’animaux,

Vu l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par
les hélicoptères,

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  juin  1986  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  sont  délivrées  les
dérogations aux règles de survol,

Vu la demande présentée par la société BLUGEON Hélicoptères sollicitant l’autorisation de créer et
utiliser des hélisurfaces provisoires,  en agglomération, sur la commune d’Ugine dans le cadre du
transport héliporté de matériel de chantier impossible à acheminer par voie terrestre, sur la commune
d’Ugine, 

Vu les avis du maire d’Ugine, de la directrice de l’aviation civile Centre-Est et du directeur zonal de la
police aux frontières Sud-Est, 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie.

A R R E T E

Article  1er –  La  société  BLUGEON Hélicoptères,  1531  route  des  Nants,  74110  MORZINE,  est
autorisée  à  créer  et  utiliser  des  hélisurfaces  occasionnelles  en  agglomération,  sur  la  commune
d’Ugine. 

L’opération consistera à hélitreuiller des tronçons de poteaux électriques préalablement démontés, sis
sur la commune d’Ugine.
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Article 2 - L'opération se déroulera à compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au
31 mai 2023 inclus, en fonction des conditions météorologiques.
 
Article 3 – La présente autorisation est délivrée sous le strict respect des consignes suivantes :

Le demandeur prendra toutes les mesures et  les contacts nécessaires afin de faire appliquer les
consignes  suivantes,  qui  conditionnent  l’avis  favorable.  Il  organisera  une  conférence  préalable,
réunissant  l’ensemble  des  intervenants,  afin  de  leur  donner  les  consignes  de  sécurité  et  de  les
sensibiliser  aux  particularités  de  ce  type  de  mission.  De  même,  il  devra  effectuer  une  visite
d’inspection préalable sur l’ensemble du site avant d’autoriser le début des opérations. 

Une première zone,  (mise en place de l’hélicoptère pour la pose et la dépose de l’élingue),  sera
nettoyée, aplanie et dégagée de tout obstacle sur l’ensemble de sa surface, et positionnée sur un
terrain en herbe, conformément au plan transmis par le demandeur (zone mentionnée en bleue).
Aucun véhicule ne sera autorisé à y stationner. Le demandeur prendra toute disposition relative au
nettoyage  du  site,  afin  que  le  souffle  du  rotor  ne  soulève  aucun  objet  léger.  Les  éventuels
équipements  fixes  se  trouvant  à  proximité  des  trajectoires  de  l’hélicoptère  seront  préalablement
inspectés, verrouillés ou démontés si nécessaire.             

Une seconde zone, (prise en compte des charges),  (vol stationnaire uniquement), sera positionnée
au niveau des emplacements où sont entreposés les tronçons de poteaux, conformément aux plans
transmis par le demandeur. Chaque emplacement sera dégagé de tout obstacle sur l’ensemble de sa
surface. 
                                     
Chaque  emplacement  devra  être  neutralisé  et  interdit  d’accès  à  toute  personne  étrangère  aux
manœuvres, et sera protégé par du personnel en nombre suffisant et restera libre de tout public.
Aucun  véhicule  ne  sera  autorisé  à  y  stationner.  Seuls  l’équipage  et  le  personnel  strictement
nécessaire à la mise en œuvre de l’opération seront autorisés à pénétrer dans chaque espace. Les
différents équipements fixes ou mobiles se trouvant à proximité de la trajectoire de l’hélicoptère seront
préalablement  inspectés,  verrouillés  ou  démontés  si  nécessaire.  Le  demandeur  prendra  toute
disposition relative au nettoyage préalable de chaque emplacement, afin que le souffle du rotor ne
soulève et ne projette aucun objet.  Tout survol à la verticale d’habitation ou de voies de circulation
ouvertes sera strictement interdit au cours de cette phase.

Une troisième zone, (dépose des  charges), (vol stationnaire uniquement), sera nettoyée et dégagée
de tout obstacle sur l’ensemble de sa surface, et positionnée sur un terrain en herbe prévu à cet effet,
conformément au plan transmis par le demandeur. 

Cette zone sera neutralisée et interdite d’accès à toute personne étrangère aux manœuvres. Elle sera
protégée par du personnel en nombre suffisant et restera libre de tout public. Aucun véhicule ne sera
autorisé à y stationner. Seuls l’équipage et le personnel strictement nécessaire à la mise en œuvre de
l’opération seront  autorisés à pénétrer  dans cet  espace.  Le demandeur  prendra toute disposition
relative au nettoyage préalable du site, afin que le souffle du rotor ne soulève et ne projette aucun
objet.

Les accès à l’ensemble des zones (1), (2)   et (3)   seront neutralisés, interdits à toute circulation, à tout  
public et à tout véhicule (sauf secours), et protégés par du personnel mis en place par l’organisateur.
Tous les cheminements (arrivée, départ, liaisons), éviteront au maximum tout survol d’habitations, ou
de zones habitées ou de voies de circulation ouvertes. 

Enfin,  l  a  mairie  d’UGINE     prendra  toutes  les  dispositions  utiles  afin  que  les  riverains  dont  les  
habitation  s     sont    proche  s   de  s    zone  s   de travail    sus-mentionnées     soient  préalablement informés du  
déroulement de l’opération, et ce, afin que les objets susceptibles de se trouver sur les parties en
extérieur (balcons, terrasses ou toitures), soient dégagés.
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Les hélisurfaces seront aménagées aux coordonnées suivantes :

•  45°45’05’’N 006°25’39’’E.

Cette aire pourra être utilisée pour l’atterrissage et la préparation de l’hélicoptère.

Le site sera préalablement sécurisé par un personnel en nombre suffisant et par des moyens adaptés
(barrières,  agents  de  sécurité…)  afin  d’éviter  toute  incursion  de  tiers  non  indispensables  au
déroulement de l’opération.

Le responsable de l’opération s’assurera que l’hélicoptère puisse se poser en cas de problèmes sans
que la vie des tiers soit mise en danger.

Aucun objet susceptible d’être soufflé ne devra se trouver sur ou à proximité des zones d’évolution de
l’hélicoptère, qui auront été préalablement nettoyées afin d’éviter toute projection.

Des extincteurs efficaces pour les feux de métaux et hydrocarbures seront mis en place.

Les vols seront effectués en dérogation aux règles de survol en vigueur dans le département de la
Savoie.  Par  conséquent,  la  Société  Blugeon  Hélicoptères  s’assurera  d’obtenir  la  dérogation
nécessaire avant de débuter l’opération.

À l’arrivée et au départ de l’hélicoptère, le survol de l’agglomération et des habitations proches de
l’hélisurface est à proscrire.

Les déplacements avec charge sous élingue se feront en trajet direct, sans survol des habitations,
des agglomérations et des rassemblements de personnes.

La société Blugeon Hélicoptères désignera un pilote professionnel expérimenté et qualifié pour ce
type  de  mission.  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  ce  pilote  procédera  à  une
reconnaissance préalable de l’ensemble du site et de ses abords.

Le  pilote  fera  preuve  de  la  plus  grande  vigilance  visuelle  et  s’assurera  que  les  conditions
météorologiques soient compatibles avec l’activité réalisée.

Le responsable de l’opération ainsi que le pilote commandant de bord s’assureront que les consignes 
sont connues et appliquées par le personnel présent pour l’opération.

Article 4 -  Des moyens adaptés de lutte contre l’incendie seront prévus par les organisateurs et
facilement accessibles. Aucun avitaillement n’aura lieu sur place.

Article  5 -  Les  vols  seront  effectués  en  dérogation  aux  règles  de  survol  en  vigueur  dans  le
département  de  la  Savoie.  Par  conséquent,  la  Société  BLUGEON  HELICOPTERES  s’assurera
d’obtenir la dérogation nécessaire avant de débuter l’opération. 

Article  6 -  Le pilote de la  société  BLUGEON HELICOPTERES sera un pilote professionnel  très
expérimenté pour ce genre de travail aérien. Conformément à la réglementation en vigueur, il devra
avoir procédé à une reconnaissance de l’ensemble du site et de ses abords.

Article 7 - Les hélisurfaces seront utilisées conformément à l’article 16 de l’arrêté du 6 mai 1995 :
«Les  hélisurfaces  sont  utilisées  sous  la  responsabilité  du  pilote  commandant  de  bord  ou  de
l’exploitant  de  l’hélicoptère.  En  conséquence,  les  exploitants  ou  propriétaires  d’hélicoptères
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utilisant  des hélisurfaces doivent  pouvoir  justifier  d’une assurance ou d’un cautionnement
suffisant couvrant les dommages causés aux tiers».

Article 8 - Le responsable de l’opération ainsi que le pilote commandant de bord s’assureront que les
consignes sont connues et appliquées par le personnel présent pour l’opération.

Article 9 – Tout incident ou accident sera porté sans délai par le demandeur à la connaissance de
Monsieur  le  Directeur  Zonal  de  la  PAF,  Brigade  Aéronautique,  poste  de  commandant  zonal  au
04.72.84.96.16.

Article 10- Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par voie dématérialisée,
par l'application "Telerecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois à
compter de publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Savoie.

Article 11 – La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le maire d’Ugine, le commandant du
groupement de gendarmerie de la Savoie,  la directrice de l’aviation civile Centre-Est,  le directeur
zonal de la police aux frontières Sud-Est sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au directeur de la société BLUGEON HELICOPTERES et transmis à la
brigade de gendarmerie des transports aériens.

Chambéry, le 23 mai 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice,
Signé : Nathalie TOCHON.
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL/BRGT/A2023/266  portant agrément  de Madame Claire BRIANCON–
Auto-école des ADOUBES à Albertville (n° SIRET  518 089 768 00015)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la  demande et  son dossier  annexé présentés  par  Madame Claire  BRIANCON  en vue d’être
autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière pour les catégories A/A1/A2/AM Cyclo, B/B1/AM QUADRI/BE ;

Considérant que la demande portant sur l’autorisation d’exploiter un établissement d’enseignement à
titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, répond aux dispositions
réglementaires  pour  l’obtention  d’un  agrément  pour  les  catégories  A/A1/A2/AM  Cyclo-B/B1/AM
Quadri/BE ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er –  Madame Claire BRIANCON est autorisée à exploiter, sous le n° E 02 073 0398 0 un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière,  dénommé  « Auto-école  des  ADOUBES» et  situé  11  place  Charles  ALBERT  à  73200
ALBERTVILLE, pour les catégories suivantes :

A/A1/A2/AM Cyclo-B/B1/AM Quadri/BE

Article 2 – Cet agrément portant sur les catégories A/A2/A1/AM Cyclo-B/B1/AM Quadri/BE est délivré
pour une durée de cinq ans à compter de sa notification.
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Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 3 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant,  une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la
reprise.

Article 4 –   Pour toute transformation du local  d’activité,  tout  abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 5 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 6 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 7 –  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article 8 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) dans le délai de deux mois
à compter de sa notification à Madame Claire BRIANCON et de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Savoie ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours
citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 10 - La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Madame Claire BRIANCON.

Chambéry, le 22 mai 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Service de coordination
 des politiques publiques (SCPP)

Chambéry, le 22 mai 2023 

Arrêté préfectoral SCPP n° 38-2023 portant délégation de signature à 

M. Xavier AERTS, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental
des territoires de la Savoie

(DEFENSE)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

Chevalier des Palmes académiques 

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu l’ordonnance n° 2004-1374 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du code
de la défense pour ce qui concerne l’organisation générale de la défense et ses textes
d’application ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret  n°  2004-374 du  29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements  et
notamment ses articles 43, 44 et 45 ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. François RAVIER en qualité de
préfet de la Savoie ; ensemble le procès-verbal du 23 août 2022 portant installation de
M. François RAVIER à la préfecture de la Savoie ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  3  novembre  2020  portant  nomination  de  M.  Xavier  AERTS,
ingénieur des ponts,  des eaux et des  forêts,  en tant  que directeur départemental  des
territoires de la Savoie, à compter du 20 novembre 2020 ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  4  janvier  2010  portant  organisation  de  la  direction
départementale des territoires ;

Préfecture de la Savoie – Château des Ducs de Savoie – BP 1801
73018 CHAMBÉRY Cedex
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Vu la circulaire ministérielle du 3 février 2012 relative aux procédures de recensement et de
sécurité des entreprises de travaux publics et de bâtiment, des entreprises de location de
matériel de génie civil, des entreprises de transport routier et de leurs moyens ;

Vu l'arrêté préfectoral SCPP-PCIT n° 75-2022 du 23 août 2022 portant délégation de signature
à M. Xavier AERTS, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des
territoires de la Savoie (DEFENSE) ;

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,

ARRÊTE

Article 1  er   : Sous réserve de l'application des dispositions de l’article 2 ci-après, délégation de
signature permanente est donnée à M. Xavier AERTS,  ingénieur des ponts, des eaux et des
forêts,  en tant que directeur départemental des territoires de la Savoie, à l'effet de signer
pour l’exécution des missions et attributions dévolues à son service, les décisions suivantes : 

N° code nature du pouvoir
A 1 agrément  et  refus  d’agrément  concernant  le  recensement  des  entreprises

nouvelles  ou agences répondant aux conditions prescrites  et aux besoins en
situation de défense

A 2 modification du classement ou du niveau d’emploi des entreprises recensées au
titre de la défense

A 3 radiation des listes de recensement

Article  2 :  Est  exclue  de  la  délégation  ainsi  prévue,  lorsqu’elle  relève  de  la  compétence
déléguée à l’article 1er du présent arrêté, la signature des correspondances ayant le caractère
d’une prise de position de principe de l’État.

Article  3 :  M.  Xavier  AERTS,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directeur
départemental des territoires de la Savoie, peut subdéléguer sa signature aux agents habilités
placés sous son autorité. L’arrêté de subdélégation sera communiqué à la préfecture de la
Savoie et fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs.

Article 4 :  L'arrêté préfectoral SCPP-PCIT n° 75-2022 portant délégation  de signature à  M.
Xavier  AERTS,  ingénieur  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directeur  départemental  des
territoires de la Savoie (DEFENSE) est abrogé.

Arti  cle  5   :  Mme  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Savoie  et  M.  le  directeur
départemental des territoires de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Savoie.

Le préfet,
Signé : François RAVIER
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Secrétariat général commun départemental

Service départemental d’action sociale

Arrêté préfectoral portant répartition des sièges de la

Commission Locale d’Action Sociale de la Savoie

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires, notamment son article 9,

VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’Etat,

VU le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels
de l’État,

VU le  décret  n°2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs départementaux,

VU le décret n°2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d’administration
dans les administrations et les établissements publics de l’État,

VU le  décret  n°2022-984  du  4  juillet  2022  portant  création  des  comités  sociaux
d’administration de la police nationale,

VU le décret n°2022-987 du 4 juillet 2022 portant création du comité social d’administration
du personnel civil de la gendarmerie nationale,

VU l’arrêté du 31 décembre 2007 relatif aux correspondants de l’action sociale du ministère
de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des collectivités territoriales,

VU l’arrêté  du  3  juin  2022  instituant  des  comités  sociaux  d’administration  au  sein  des
ministères de l’Intérieur et des Outre-mer,

VU l’arrêté du 3 juin 2022 portant création des comités sociaux d’administration des services
déconcentrés de la police nationale et de l’école nationale supérieure de la police,

VU l’arrêté  du  5  septembre  2022  relatif  à  la  commission  nationale  d’action  sociale  du
ministère de l’Intérieur,

VU l’arrêté du 17 octobre 2022 relatif aux commissions locales d’action sociale et au réseau
local d’action sociale du ministère de l’Intérieur et des Outre-mer,

Secrétariat général commun départemental
Préfecture de la Savoie – Château des Ducs de Savoie – BP 1801
73018 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 75 50 00
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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VU la  circulaire  du  13  novembre  2009  du  ministre  de  l’Intérieur,  de  l’Outre-mer  et  des
collectivités territoriales relative au budget déconcentré d’initiative locale,

VU l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2019 portant répartition des sièges de la commission
locale d’action sociale de la Savoie,

VU les résultats des élections professionnelles aux comités sociaux d’administration organisées
dans le département de la Savoie du 1er au 8 décembre 2022 pour les personnels  du ministère de
l’Intérieur,

VU l’avis émis par la commission nationale d’action sociale lors de sa séance plénière du 22 juin
2022,

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Savoie par intérim ;

ARRETE

Article 1er : Les sièges de la commission locale d’action sociale sont répartis entre les représentants des
personnels exerçant leurs fonctions au sein d’un service implanté dans le département de la Savoie,
sans distinction du service d’affectation (suppression des périmètres préfecture/police). Cela entraîne
de facto la suppression de la répartition d’un nombre de sièges par périmètre.

Article 2 : La répartition des sièges s’effectue à la proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base
des résultats locaux obtenus par les listes déposées par les organisations syndicales à l’élection pour les
comités sociaux d’administration figurant en annexe 2 de l’arrêté du 17 octobre 2022.

Les résultats sont issus soit directement de l’élection pour un comité social d’administration créé au
niveau local, soit du dépouillement à ce niveau de l’élection à un comité social d’administration de
périmètre plus large, ou interministériel ou d’un autre ministère dans lequel des agents du ministère de
l’Intérieur et des Outre-mer bénéficiaires de la commission locale d’action sociale sont affectés.
Ces résultats peuvent être additionnés pour composer la commission locale d’action sociale.

Les  résultats  obtenus  par  les  listes  déposées  pour  l’élection  aux  différents  comités  sociaux
d’administration par des organisations syndicales appartenant aux mêmes fédérations ou unions sont
agrégés.

Il est procédé successivement :
- à une répartition des sièges entre chacune des listes à la représentation proportionnelle à la

               plus forte moyenne sur la base des suffrages qu’elles ont recueillis ;
- à une répartition des sièges entre les organisations syndicales partenaires au sein d’une liste

            commune conformément aux dispositions de leur convention, lorsque celle-ci existe. A défaut
               d’indication, la répartition des suffrages recueillis se fait à part égale entre elles.

Dans l’hypothèse où, pour l’attribution d’un siège, des listes ont la même moyenne, le siège est attribué
à la liste qui dispose du plus grand nombre de voix. S’il y a égalité de voix, il est procédé à un tirage au
sort.

Article 3 :  Les membres titulaires et  suppléants des organisations syndicales siégeant en assemblée
plénière sont désignés par arrêté préfectoral, pour une durée de 4 ans.

Article 4 : Chaque membre titulaire a un suppléant, désigné par une organisation syndicale, qui peut
siéger lors des travaux, sans voix délibérative.

Article 5 : En cas d’absence définitive, pour quelle que cause que ce soit, survenant en cours de mandat
parmi  les  membres  titulaires,  le  suppléant  désigné  pour  assurer  le  remplacement,  siège  jusqu’au
prochain renouvellement de la commission locale d’action sociale, en tant que titulaire.
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Un nouveau membre suppléant est alors désigné par l’organisation syndicale concernée, pour siéger à la
commission locale d’action sociale  en cas  d’absence du nouveau titulaire,  et  ce,  jusqu’au prochain
renouvellement de la commission locale d’action sociale.

En cas d’absence définitive, pour quelle que cause que ce soit, survenant en cours de mandat parmi les
membres  suppléants,  l’organisation  syndicale  concernée  désigne  un  suppléant  pour  siéger  à  la
commission locale d’action sociale en cas d’absence du membre titulaire. Cette désignation vaut pour
la durée du mandat restant à courir.

De nouvelles désignations de membres titulaires ou suppléants peuvent intervenir à la demande des
organisations syndicales.

Article 6 : Selon l’arrêté ministériel (annexe 1) du 17 octobre 2022 visé ci-dessus, le département de la
Savoie fait partie de la strate II, pour déterminer le nombre de membres représentant les principales
organisations  syndicales  du  personnel  du  ministère  de  l’Intérieur  et  des  Outre-mer  (département
comptant de 601 à 2 000 agents), soit 15 membres représentant l’ensemble des personnels.

Article 7 : La commission locale d’action sociale est composée comme suit :
- 5 membres de droit ;
- 15 membres représentant les principales organisations syndicales représentatives des personnels du
ministère de l’Intérieur et des Outre-mer.

Article 8 : Les membres de droit, ou leur représentant, sont :
- le Préfet ou son représentant membre du corps préfectoral, préside de droit la commission locale
d’action sociale,
- le haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité,
- le directeur départemental de la police nationale,
- le directeur du secrétariat général commun départemental,
- un assistant de service social.

Article 9 : Le commandant du groupement de gendarmerie, ou son représentant, est membre à titre
consultatif, afin de représenter les personnels civils de gendarmerie.

Article 10 : Peuvent également siéger à la commission locale d’action sociale, à titre consultatif :
- le conseiller technique régional pour le service social,
- le médecin du travail,
- un inspecteur santé et sécurité au travail en charge du département,
- un psychologue de soutien opérationnel.

Article 11 : Toute modification de composition fait l’objet d’un arrêté préfectoral.

Article 12 : La répartition des sièges au sein de la commission locale d’action sociale est revue à l’issue
de chaque élection des représentants des personnels aux comités sociaux d’administration, pour tenir
compte  de  l’évolution  des  effectifs  des  personnels  et  de  la  représentativité  des  organisations
syndicales.

Article 13 : Compte tenu des résultats obtenus aux élections professionnelles de 2022, la répartition des
sièges dévolus aux principales organisations syndicales représentant les personnels est la suivante :
- pour la liste CFE-CGC / UNSA FASMI
qui  regroupe l’ensemble des  syndicats  Alliance police nationale  -  UNSA police -  SNIPAT -  Synergie
officiers - UATS - SCPN - SNPPS - SICP - UDO - SPPN - UNSA FASMI : 7 sièges

- pour le syndicat FSMI FO (police nationale -préfecture/SGCD - gendarmerie nationale - DDI) : 6 sièges

- pour le syndicat CFDT (police nationale - préfecture/SGCD) : 2 sièges.
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Une convention de liste a été établie au plan national entre CFE-CGC et UNSA FASMI.

Pour ces organisations, la répartition entre elles des suffrages exprimés se fait sur la base indiquée et
rendue publique par les organisations syndicales concernées lors du dépôt de leur candidature à savoir :

Syndicats signataires Protocole
(répartition des suffrages)

Liste CFE-CGC
     - Alliance police nationale
     - SNIPAT
     - SYNERGIE OFFICIERS
     - SICP

78 %

Liste UNSA FASMI
     - UNSA POLICE
     - UATS
     - SCPN
     - SNPPS
     - UDO
     - SPPN
     - UNSA FASMI

22 %

Au sein de la liste CFE-CGC / UNSA FASMI, la répartition des 7 sièges est la suivante :
- CFE-CGC : 6 sièges
- UNSA FASMI : 1 siège.

Article 14 : Les organisations syndicales citées à l’article précédent disposent d’un délai maximum d’un
mois,  à compter de la notification du présent arrêté, pour désigner leurs représentants titulaires et
suppléants à la commission locale d’action sociale.

Article 15 : Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2019 portant répartition des
sièges de la commission locale d’action sociale de la Savoie.

Article 16 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Grenoble - 2  place de Verdun - BP 1135 - 38022 Grenoble cedex,  dans le délai  de deux mois  à
compter de sa publication. Durant ce délai,  un recours gracieux peut être exercé auprès du Préfet,
prorogeant le délai de recours contentieux.

Article 17 : Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture par intérim est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie, et notifié
aux responsables des organisations syndicales.

Chambéry, le 16 mai 2023

Le préfet

Signé François RAVIER
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Sous-préfecture
de Saint-Jean-de-Maurienne

Arrêté préfectoral
portant agrément de M. Olivier BERTUSSI en qualité de garde-pêche particulier

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code de l’environnement, notamment son article R.437-3-1 ;

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  SCPP-PCIT  n°  66-2022  du  23  août  2022  portant  délégation  de
signature à M. Kevin POVEDA, sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne ;  

VU l’arrêté du sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne en date du 4 mars 2013 reconnaissant
l’aptitude technique de M. Olivier BERTUSSI ;

VU les commissions délivrées par M Gérard GUILLAUD, président de la Fédération de Pêche
et de Protection du Milieu Aquatique de la Savoie et Président de l’Association Agréée de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Modane, la Gaule Mauriennaise, à M. Olivier
BERTUSSI par laquelle il lui confie la surveillance des droits de pêche ;

Arrête

Article 1er : M. Olivier BERTUSSI, né le 16 février 1966 à Saint-Jean-de-Maurienne, (Savoie), est
agréé en qualité  de  garde-pêche particulier pour  constater  tous  délits  et  contraventions
relatifs à la pêche en eau douce prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux
droits de pêche de la Fédération de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de la Savoie
et de l’Association Agréée de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Modane,  la
Gaule  Mauriennaise,  sur  les  communes  de  Valmeinier,  Orelle,  Saint-Michel-de-Maurienne,
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Saint-Martin-la-Porte, Modane, Fourneaux et sur le Lac de retenue de Bissorte et le lac du
Montcenis concédés par l’État.

Article  2 : La  liste  des  propriétés  ou  des  territoires  concernés  est  précisée  dans  les
commissions annexées au présent arrêté.

        
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de 5 ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonctions, M. Olivier BERTUSSI doit prêter serment
devant le tribunal judiciaire.

Article  5 : Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Olivier  BERTUSSI doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute
personne qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de
cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

        
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  sous-préfet  ou  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble
2 place de Verdun
BP 1135 
38022 GRENOBLE Cedex
ou par la voie de l'application "TELERECOURS citoyens" sur le site www.telerecours.fr 
L’exercice  d’un  recours  gracieux  proroge  de  deux  mois  le  délai  pour  exercer  un  recours
contentieux.

Article 8 : Le sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne est chargé de l’application du présent
arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  au
commettant.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 15 mai 2022

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet

                                                                                               signé : Kevin POVEDA
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Sous-préfecture
de Saint-Jean-de-Maurienne

Arrêté préfectoral
portant agrément de M. Noël REYNAUD en qualité de garde-pêche particulier

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code de l’environnement, notamment son article R.437-3-1 ;

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  SCPP-PCIT  n°  66-2022  du  23  août  2022  portant  délégation  de
signature à M. Kevin POVEDA, sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne ;  

VU l’arrêté du sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne en date du 4 mars 2013 reconnaissant
l’aptitude technique de M. Noël REYNAUD ;

VU les commissions délivrées par M Gérard GUILLAUD, président de la Fédération de Pêche
et de Protection du Milieu Aquatique de la Savoie et Président de l’Association Agréée de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Modane, la Gaule Mauriennaise, à M.  Noël
REYNAUD par laquelle il lui confie la surveillance des droits de pêche ;

Arrête

Article 1er :  M.  Noël REYNAUD,  né le 2 novembre 1970 à Saint-Jean-de-Maurienne, (Savoie),
est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous délits et contraventions
relatifs à la pêche en eau douce prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux
droits de pêche de la Fédération de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de la Savoie
et de l’Association Agréée de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Modane,  la
Gaule  Mauriennaise,  sur  les  communes  de  Valmeinier,  Orelle,  Saint-Michel-de-Maurienne,
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Saint-Martin-la-Porte, Modane, Fourneaux et sur le Lac de retenue de Bissorte et le lac du
Montcenis concédés par l’État.

Article  2 : La  liste  des  propriétés  ou  des  territoires  concernés  est  précisée  dans  les
commissions annexées au présent arrêté.

        
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de 5 ans.

Article  4 :  Préalablement à  son entrée en fonctions,  Noël  REYNAUD doit  prêter  serment
devant le tribunal judiciaire.

Article  5 : Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Noël  REYNAUD doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute
personne qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de
cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

        
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  sous-préfet  ou  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble
2 place de Verdun
BP 1135 
38022 GRENOBLE Cedex
ou par la voie de l'application "TELERECOURS citoyens" sur le site www.telerecours.fr 
L’exercice  d’un  recours  gracieux  proroge  de  deux  mois  le  délai  pour  exercer  un  recours
contentieux.

Article 8 : Le sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne est chargé de l’application du présent
arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  au
commettant.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 15 mai 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet

                                                                                              Signé : Kevin POVEDA
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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